 SHAPE 



Le Conseil Municipal de la Ville d’AULNOYE-AYMERIES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances et sur convocation de son Maire en date du 22 Juin 2023.     
Présents : ALEXANDRE VIRGILE Dominique, BAUDOUX Bernard, BERNARD Serge, DEMILLY Nicole, DENEUBOURG Sandrine, DESSE Perrine, DURIEUX Jean, DURSENT Sébastien, GEORGES Hugo, LAGRENE Laurent, N’DIAYE Betty, PARIS Vanessa, THURETTE Pascal, TOURNAY Sylvie, VOLKAERT David, WAGER Corinne, WAGER Michel, YEDDOU Leïla. (18  membres). 
Ont donné procuration : ADELINET Jeannine (à M. ALEXANDRE VIRGILE Dominique), CARPENTIER François (à M LAGRENE Laurent),  DENYS Agnès (à M. BAUDOUX Bernard), DEPRET Kévine (Mme PARIS Vanessa), DESSE Janique (à M.GEORGES Hugo), LEROY Brigitte (à Mme DEMILLY Nicole), OUMHETA Bilel (à M. DURSENT Sébastien). (7 membres).

Excusés : CARON Marianne, DEHIER Philippe, MAIRIAUX Isabelle, PALMISTE Logan. (4 membres)
Le Maire ouvre la séance avec quelques informations à communiquer à l’assemblée :

- Il salue la présence de Valentin Rufin, étudiant en Licence de Sciences Politiques à Lille, accueilli en stage durant deux semaines au sein des différents services municipaux. 

- Il déplore ensuite une polémique l’impliquant par erreur ainsi que la commune. Cette polémique concerne la pose d’une barrière au début d’une venelle Impasse Louis Lumière. Il explique que cette venelle est un accès privé et qu’elle appartient bien au propriétaire ayant pris la décision de poser cette clôture. Il souligne que pour s’en assurer il suffit d’interroger le service urbanisme de la mairie et regrette qu’une fois de plus ce sujet ait des répercussions sur sa famille. 
- Satisfaction ensuite avec l’évocation d’événements récents ayant recueillis de beaux succès populaires. Le Banquet du bel âge, tout d’abord, la fête de la musique qui a vu la rue piétonne se remplir tout au long de la soirée dans une ambiance très conviviale. Il y eu également les différents rendez-vous organisés par l’Ecole de musique, le collège Felix Del Marle. En outre, pour la première fois cette année, les élèves de CM2 se sont vus remettre une calculatrice en lieu et place du traditionnel dictionnaire ; décision prise après consultation des familles. 
- Vidéoprotection. La remise de marché notifiée à Eiffage, la ville a procédé à la pose des premières caméras autour des lieux publics de l’ex Place du 8 Mai (intersection Place du 8 Mai / Rue Mirabeau puis city-stade). Une seconde tranche d’installation concernera les entrées de ville. Plus globalement et à terme, la vidéoprotection de la voie publique via une caméra nomade est soumise à des autorisations préfectorales plus pointues quant au respect de la vie privée et du droit à l’image. L’ensemble des caméras sera relié au CSU afin de permettre un temps de réaction rapide. 
-  A l’initiative de la CAMVS, un programme baptisé « Planteurs volontaires » va être lancé afin de continuer le reboisement du territoire. La ville s’est portée candidate en appuyant sa démarche sur le périmètre des Marais d’Aymeries. Action qui viendrait en complément des 5 400 arbres plantés en 2022 dans le cadre du plan 1 Million d’arbres pour les Hauts de France. 

- Rénovation de la salle Ladoumègue. Le chantier de rénovation thermique est lancé. Le service des sports et les élus remercient les communes de Leval et Bachant ainsi que le collège qui ont accepté d’accueillir les activités jusqu’ici dispensées au sein de la salle. 
- Commerces. La constitution de la nouvelle union commerciale est actée grâce à l’implication de Laurent Lagrené, conseiller municipal. Monsieur le maire salue l’engagement de jeunes commerçants ainsi que la toute récente création d’une boutique de donuts et le lancement d’un foodtruck par le gérant de la pizzeria Saint Martin. 

- Point sur les subventions obtenues :

· Subvention d’Etat (Font Vert) pour la salle Ladoumègue : 392 640 €

· Subvention d’Etat (FIPD) pour la vidéo protection FIDP : 210 000 €

· Subvention d’Etat (DSIL) pour la réfection et l’isolation de la toiture de l’ancienne Ecole rue La Fontaine : 30 000€

· Subvention d’Etat (DSIL) pour la création d’un CSU : 120 000€

· Subvention d’Etat (FNADT) pour la requalification de l’école maternelle Cotton Tranche 1 : 100 000€

· Subvention d’Etat (FNADT) pour la requalification du centre administratif, de l’Hôtel de ville et de la Place du Docteur Guersant Tranche 1 : 1 729 769 € (62% du coût total)

- Marché de services liés à l’exploitation des installations de chauffage, de ventilation, de production d’eau chaude sanitaire, de froid et de traitement d’eau des bâtiments du Groupement de commandes composé du C.C.A.S et de la ville d’Aulnoye-Aymeries

Ce marché arrivant à son terme le 29 juillet 2023 au bout de 8 années de contrat, il convient de prolonger la prestation P2 (entretien), jusqu’au 31 juillet 2024, date correspondant à la fin de notre marché de fourniture de gaz pour les bâtiments communaux. Afin de continuer « sa politique » de sobriété énergétique, la commune souhaiterait regrouper ces deux prestations dans un marché global de performance énergétique

Montant du marché actuel TTC : 650 968.42 €

Montant de l’avenant pour le groupement TTC : 43 926.01 €, soit  un écart de 6.75 %

Nouveau montant du marché public TTC :  694 894.43 €

Décisions de Monsieur le Maire :

- N°32 : Autorisation de souscrire une ligne de trésorerie auprès du Crédit agricole à hauteur de 600 000 €.  

- Approbation du compte-rendu de la réunion de Conseil Municipal du  9 Juin 2023 (Annexe 1) 

Pas d’avis contraire
DIRECTION GENERALE DES SERVICES

1) REACTUALISATION DE LA CONVENTION DE RAPPEL A L’ORDRE

Le rappel à l'ordre s'applique aux faits portant atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques dans la commune.

Cela peut concerner principalement les conflits de voisinage, l'absentéisme scolaire, la présence constatée de mineurs non accompagnés dans des lieux publics à des heures tardives, certaines atteintes légères à la propriété publique, les « incivilités » commises par des mineurs, les incidents aux abords des établissements scolaires, certaines contraventions aux arrêtés du maire portées à sa connaissance, certaines nuisances sonores, certains écarts de langage.
Cette procédure avait déjà été signée lors du précédent mandat. A la demande de Monsieur le procureur, il convient aujourd’hui d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention réactualisée.

Voir convention en annexe (Annexe 2)
La parole est donnée à Pascal Thurette, conseiller délégué en charge de la sécurité et tranquillité publique. Il rappelle l’utilité d’un tel outil pour recadrer les auteurs de petite délinquance ; phénomène souvent pointé du doigt dans les quartiers. Sept jeunes ont ainsi été reçus par le Maire et le commandant de police début juin, accompagnés de leurs parents. 
Avis : Unanimité
2) MISE EN PLACE D’UNE MUTUELLE SANTE COMMUNALE

Conscients que santé et pouvoir d’achat sont les préoccupations principales des Français et donc des Aulnésiens, les élus proposent aujourd’hui de mettre en place une mutuelle santé communale.

Après étude, le choix s’est porté sur Choralis Mutuelle Libre Choix qui milite pour la liberté de choix de son praticien tout en offrant une protection complémentaire d’un bon rapport qualité prix. Ainsi, les Aulnésiens, quel que soit leur statut (étudiants, demandeurs d’emploi, séniors…) qui le souhaitent pourront adhérer au dispositif social. Ce sans conditions de ressources ni questionnaire médical. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec la Mutuelle Choralis Le Libre Choix pour permettre la création d’une mutuelle santé communale. 

Annexe Convention (annexe 3) 
Hugo Georges prend la parole en l’absence d’Agnès Denys, élue en charge de ce projet. La première réunion d’information a attiré 200 personnes. Toutes ont manifesté leur intérêt pour cette proposition mutualisée sur fond de crise du pouvoir d’achat. 
Avis : Unanimité
3) CITE DES AINES : ADHESION AU RESEAU FRANCOPHONE DES VILLES AMIES DES AINES
Face à la nécessité pour les collectivités de s'interroger sur le vieillissement de leur population, est née l'initiative mondiale des Villes Amies des Aînés, lancée en 2006 par l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS). L'objectif poursuivi est d'adapter notre territoire à une population vieillissante pour permettre d'améliorer ses conditions d'épanouissement. 

Le Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés (RFVAA), association à but non lucratif, vise à développer au niveau francophone la démarche initiée par le réseau mondial des Villes Amies des Aînés de l'OMS. Le Réseau accompagne les collectivités à la mise en œuvre du projet et valorise leurs initiatives. Il permet également de favoriser les échanges d'informations et de bonnes pratiques entre les adhérents et crée ainsi les conditions d'une meilleure adaptation des territoires aux aînés, en particulier en favorisant le vieillissement actif des habitants et en soutenant la dynamique Villes Amies des Aînés autour de trois principes : la lutte contre l’âgisme, le sentiment d'appartenance au territoire des habitants et la mise en place d'une démarche participative et partenariale.

 Au vu des éléments énoncés ci-dessus, il semble important aujourd'hui pour notre collectivité de participer à cette dynamique et d'adhérer au RFVAA. Aussi, nous nous engageons à mettre en œuvre les principes fondamentaux de la dynamique ainsi que les différentes étapes de la démarche Villes Amies des Aînés, à savoir : 

- élaborer un diagnostic territorial autour des huit thématiques Villes Amies des Aînés : Transports et mobilité; Habitat; Espaces extérieurs et bâtiments ; Lien social et solidarité ; Culture et loisirs ; Participation citoyenne et emploi ; Autonomie, services et soins ; Information et communication,  

- définir un plan d'action Villes Amies des Aînés, le mettre en œuvre et l'évaluer ;

- informer annuellement le RFVAA de l'ensemble des étapes du projet et transmettre les documents s'y rapportant ;

- participer à la vie du Réseau Francophone : échange et valorisation de bonnes pratiques sur le site Internet du RFVAA, participation aux événements (colloques, journées de formation, voyage d'étude, concours Villes Amies des Aînés, etc.). 

Ainsi, le Conseil Municipal est invité à :

– Autoriser l'adhésion de la collectivité au Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés (ainsi qu'au Réseau mondial des Villes Amies des Aînés de l'OMS) ; 

- Désigner Madame Denys Agnès pour représenter la collectivité au sein de l'association et Madame Sophie Bils, technicienne pour la suppléer ; 
- Autoriser la municipalité à verser annuellement la cotisation dont le montant est déterminé en fonction du nombre d’habitants (cette année, la cotisation sera de 350 €). 

Le maire cède la parole à Hugo Georges qui revient sur ce projet présenté lors de la cérémonie des vœux du Maire à la population au cours de laquelle Agnès Denys a décliné les grandes lignes de ce nouveau projet. Des actions concrètes ont d’ores et déjà été proposées, recevant un accueil favorable.

Avis : Unanimité
4) IMPLANTATION DE PARCS EOLIENS AU SEIN DU PARC NATUREL REGIONAL DE L’AVESNOIS

Monsieur le Maire, tout comme ses collègues élus du territoire, a rencontré, à leur demande, les membres de l’association pour la conservation des paysages, bocages et de l’environnement en Sambre-Avesnois (CPaBoSA) afin de recueillir leur opinion sue l’implantation de parcs éoliens dans le Parc Naturel Régional de l’Avesnois. A ce titre, l’association, représentée par Bruno Perot, président, a rencontré Monsieur Baudoux le 30 Mars et lui a soumis trois questions :

- « Etes-vous pour ou contre le projet d’implantation d’un parc éolien en cours mené par la société VSB sur les communes de Leval et Monceau-Saint-Waast » ?

- « Etes-vous pour ou contre le projet d’implantation d’un parc éolien en cours mené par la société Boralex sur la commune de Bachant ? »

- « De façon plus générale êtes-vous pour ou contre l’implantation future de parcs éoliens dans le Parc Naturel Régional de l’Avesnois ? ».

Aux trois questions, Monsieur Baudoux a répondu Contre. Il s’est en outre engagé, toujours à la demande de l’association, à inscrire ce sujet à l’ordre du jour de la prochaine assemblée délibérante et de proposer au Conseil Municipal de s’opposer à tout projet d’implantation future et globale sur le territoire du PNRA. 
Monsieur Baudoux annonce qu’il a souhaité ajouter ce point en conseil afin de recueillir l’avis des élus. Il se prononce quant à lui contre l’implantation au sein du périmètre du Parc naturel régional rappelant que par ailleurs la commune travaille sur d’autres pistes telles que le photovoltaïque ou encore la géothermie. Après un vote à main levé : pas d’avis contraire, l’assemblée se prononce globalement contre tout projet d’implantation au sein du PNR. 
5) SIGNATURE DE CONVENTION AVEC LA SOCIETE URBACOM POUR L’IMPLANTATION D’UNE SIGNALETIQUE COMMERCIALE PUBLIQUE ET DIRECTIONNELLE
Urbacom est une entreprise de communication implantée dans la métropole lilloise et spécialisée dans la communication extérieure, la fourniture de mobilier urbain, l’affichage publicitaire et la micro-signalétique. 

En cas de validation par le conseil municipal et dès signature de la convention, Urbacom réalisera une étude d’implantation des panneaux puis rencontrera les commerçants locaux. A raison de 15 € / la latte / mois, ceux-ci seront mieux exposés et bénéficieront d’un logo. L’entreprise gère l’entretien et les réparations si besoin. En retour, les bâtiments municipaux pourront également être indiqués gracieusement. En revanche, pour les commerçants l’engagement est de 5 ans. 

Le Conseil Municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention avec Urbacom. 

Convention en annexe (annexe 4)

Avis : Unanimité
6) ADHESION A LA SPL DU NORD
 La Communauté d’agglomération de Cambrai, la Communauté de communes Cœur d’Ostrevent, la Communauté d’agglomération Maubeuge-Val-de-Sambre, les villes d’Aniche, de Somain, de Fourmies, d’Avesnes-sur-Helpe et d’Aulnoye-Aymeries souhaitent constituer une Société Publique Locale (« SPL »), dont le capital pourrait ensuite être ouvert à d’autres collectivités.

 Une SPL est un outil d’intervention publique, crée par la loi du 28 mai 2010. Cette société prend la forme de société anonyme constituée et totalement détenue par, au minimum, deux collectivités territoriales ou leurs groupements.

 Cette SPL aurait vocation à réaliser des études et des travaux pour le compte exclusif de ses collectivités actionnaires.

Une SPL ne peut agir que pour ses actionnaires obligatoirement publics, sur le territoire de ceux-ci uniquement, et dans leurs domaines de compétences. Elle n’a pas à faire l’objet d’une mise en concurrence par ses actionnaires étant donné qu’elle agit en tant qu’opérateur interne. Sa vocation est de permettre aux collectivités territoriales et leurs groupements d’optimiser la gestion de leurs services publics locaux et d’apporter son concours dans la réalisation des missions suivantes :

 - Étude et réalisation d’opérations d’aménagement, de restauration immobilière, restructuration ou traitement de quartiers (habitat et activités) y compris réalisation de zones résidentielles ou d’activités ;

- Étude et réalisation d’opérations de construction, de restauration immobilière ou réhabilitation de l’habitat ou d’immobilier commercial, industriel ou d’entreprises ; 
- Étude et réalisation d’opérations de construction ou de réhabilitation de tout équipement public ou privé d’infrastructure ou de superstructure, notamment dans les domaines économiques, sportifs, culturels et touristiques ;

- Étude et réalisation, dans le cadre des politiques nationale et locales, de toutes initiatives propres à favoriser la maitrise de l’énergie et la mise en œuvre d’énergies nouvelles et notamment de réaliser les aménagements et construire ou rénover les immeubles ou ouvrages pour le compte de ses actionnaires, et plus globalement de concevoir des projets d’énergies renouvelables, fournir toutes prestations et conseils en la matière.
 À cet effet, la Société pourra passer toute convention appropriée, et effectuera toutes opérations mobilières, immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet défini ci-dessus. 
 La Société pourra, en outre et de manière générale, réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet et qui contribuent à sa réalisation ».

 La Ville d’Aulnoye Aymeries s’engage à souscrire 100 actions, soit 10.000 euros du capital social de ladite Société.
 
Il  est proposé en conséquence :

- D’approuver la constitution de la société publique locale « SPL DU NORD » entre la Communauté d’agglomération de Cambrai, la Communauté de communes Cœur d’Ostrevent, la Communauté d’agglomération Maubeuge-Val-de-Sambre, les villes d’Aniche, de Somain, de Fourmies, d’Avesnes-sur-Helpe et d’Aulnoye-Aymeries ;

- D’autoriser la souscription par la ville de d’AULNOYE AYMERIES de 100 actions d’une valeur nominale de 100 euros, soit 10 000 euros du capital social de la société « SPL DU NORD », dont la moitié sera libérée à la souscription ;

- D’approuver le projet de statuts de la société « SPL DU NORD » et de conférer tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour le finaliser et le signer et enfin faire tout ce qui sera nécessaire en vue de la constitution de cette société.
Fabien Thurette, directeur général des services, souligne que la SPL est un outil d’intervention à destination des collectivités afin de les aider dans l’exécution de leurs projets notamment dans le cadre de la rénovation des équipements municipaux. Une aide logistique au moment de la réalisation des travaux là où l’ADU intervient, quant à elle, en amont et en accompagnement des projets sur un périmètre précis. 

Avis : Unanimité
7) MISE EN PLACE D’UNE PLATE-FORME DE RENDEZ-VOUS EN LIGNE POUR LES CARTES D’IDENTITE ET PASSEPORTS

Comme dans d’autres communes, il est proposé de souscrire un abonnement à une plateforme pour la prise de rendez-vous en ligne. Cout initial : 1400 € (mise en place du service et formation des agents). A terme : cout annuel de 500 €. 
Cette mise en place a pour vocation de réduire les délais d’attente et de permettre plus de fluidité dans la prise de rendez-vous.

Avis : Unanimité
FINANCES
En l’absence de Brigitte Leroy, adjointe aux finances, la parole est laissée à Christelle Lallement, directrice des affaires financières. 

8) APPROBATION DES COMPTES DE GESTION 2022 DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETS ANNEXES DE LA VILLE D’AULNOYE-AYMERIES
Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes de Madame la receveuse municipale pour l’année 2022.

Considérant la concordance des écritures des comptes de gestion 2022 retraçant la comptabilité tenue par Madame la receveuse municipale avec les comptes administratifs retraçant la comptabilité tenue par Monsieur le Maire.
Le Conseil Municipal est invité à : 

- Approuver les comptes de gestion 2022 du budget principal et des budgets annexes de la Ville d’Aulnoye-Aymeries dressés par Madame la receveuse municipale, dont les écritures sont conformes à celles des comptes administratifs établis par Monsieur le Maire.

- Autorise le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision.

Avis : Unanimité
Des points 9 à 14, Monsieur le Maire sort pour laisser l’assembler délibérer. 
9) APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DU BUDGET PRINCIPAL 
Suite au vote du compte de gestion, il convient désormais de délibérer sur le compte administratif 2022 du budget principal.
COMPTE ADMNISTRATIF DU BUDGET PRINCIPAL
[image: image2.png]2022
INVESTISSEMENT| TOTAL

FONCTIONNEMENT
DEPENSES 1282353885€ | 601245668 € | 1883599554 €
RECETTES 1336528500€ | 4795173,00€ | 18160 45890 €
Résultat du Compte Administratit 541747,04€ |- 1217283,59€ |- 67553665 €
Résultat u Compte Administratit N-1 ] [ 255745396€ ] 387510.70€ | 2944 964,66 € |
Résultat de cloture de I'exercice ] [ 3099201,00€ |- 829772,80€| 2269 42811¢€|

APRES INTEGRATION DES REPORTS D'INVESTISSEMENT
Dépenses 149333525€
Recettes| 879501.98€

3099201,00€ |- 1443606,16€ | 1655594,84 €

Ré sultat consolidé de I'exercice aprés
intégration des restes a réaliser





Avis : Unanimité
10) APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DU BUDGET ANNEXE « CENTRE SOCIAL LA FLORENTINE » 
Dans le cadre de l’instruction budgétaire et comptable M14, il est demandé à l’assemblée d’affecter le résultat du budget annexe « Centre socio culturel la Florentine » au 31 décembre 2022.
BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE CENTRE SOCIO CULTUREL LA FLORENTINE

[image: image3.png]2022
FONCTIONNEMENT | INVESTISSEMENT| TOTAL

DEPENSES 176431062€ 4141028€ | 180572090€
RECETTES 174204581€ 4064558€ | 1783501,30€
Résultat du Compte Administratit - 2136481€]- T6470€ |- 2212951€
Résultat du Compte Administratif N-1 ] [ 9151902€ [ [ 9151992¢]]
Resultat de cloture de I'exercice ] [ 7015511€]- 76470€ | 6939041¢€ |
APRES INTEGRATION DES REPORTS D'INVESTISSEMENT

Depenses

Recettes

Résultat consolidé de I'exercice aprés 7015511€ |- 76470€|  6939041¢€
intégration des restes aréaliser





Avis : Unanimité

11) APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DU BUDGET ANNEXE « FLORENTINE ET CENTRE-VILLE » 
Dans le cadre de l’instruction budgétaire et comptable M4, il est demandé à l’assemblée d’affecter le résultat du budget annexe « Bâtiment Florentine centre-ville » au 31 décembre 2022.

BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE BATIMENT FLORENTINE CENTRE-VILLE
[image: image4.png]2022

FONCTIONNENENT | INVESTISSEVENT|  TOTAL
DEPENSES 10000000€ T01130€ | 10101130 €
RECETTES 53806 70€ 10330€| s1p00€
Résultat du Compte Administratif 46193.30€ 2400€ |- 4616930 €
Résulat du Compte Administratf 1] | 14905446€]  5891753€ | 207 971.99€]
Résultat de cloture de lexercice | [ 10286116€]  5894153€ | 161 802,69 €]

APRES INTEGRATION DES REPORTS DINVESTISSEMENT
Depenses[ ]

Receted ]

Résultat consolidé de l'exercice
aprés intégration des restes &
réaliser

102861,16€ 5894153€ | 16180269 €





Avis : Unanimité

12) AFFECTATION DE RESULTAT 2022 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE D’AULNOYE-AYMERIES

Dans le cadre de l’instruction budgétaire et comptable M14, il est demandé à l’assemblée d’affecter le résultat du budget principal au 31 décembre 2022.
BUDGET PRIMITIF DU BUDGET PRINCIPAL
[image: image5.png]2022
INVESTISSEMENT| TOTAL

FONCTIONNEMENT
DEPENSES 1282353885€ | 601245668 € | 1883599554 €
RECETTES 1336528500€ | 4795173,00€ | 18160 45899 €
Résultat du Compte Administratit 541747,04€ |- 1217283,59€ |- 67553665 €
Résultat u Compte Administratit N-1 ] [ 255745396€ ] _ 387510.70€ | 2944 964,66 € |
Résultat de cloture de I'exercice ] [ 3099201,00€ |- 829772,80€| 2269 42811¢€|

APRES INTEGRATION DES REPORTS D'INVESTISSEMENT
Dépenses 149333525€
Recettes| 879501.98€

3099201,00€ |- 1443606,16€ | 1655594,84 €

Ré sultat consolidé de I'exercice aprés
intégration des restes a réaliser





- Au compte 001 « résultat d’investissent reporté » pour un montant de – 829 772.89 €.

- Au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté » pour un montant de 1 655 594.84 €.

- Au compte 1068 « affectation de résultat » un montant de 1 443 606.16 € 

Le Conseil Municipal est invité à : 

- Approuver la reprise de résultat du budget principal de la Ville d’Aulnoye-Aymeries. 

- Autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision.

Avis : Unanimité

13) AFFECTATION DE RESULTAT 2022 DU BUDGET ANNEXE « CENTRE SOCIO CULTUREL LA FLORENTINE » DE LA VILLE D’AULNOYE-AYMERIES
Dans le cadre de l’instruction budgétaire et comptable M14, il est demandé à l’assemblée d’affecter le résultat du budget annexe « Centre socio culturel la Florentine » au 31 décembre 2022.
BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE CENTRE SOCIO CULTUREL LA FLORENTINE
[image: image6.png]2022
FONCTIONNEMENT | INVESTISSEMENT| TOTAL

DEPENSES 176431062€ 4141028€ | 180572090€
RECETTES 174204581€ 4064558€ | 1783501,30€
Résultat du Compte Administratit - 2136481€]- T6470€ |- 2212951€
Résultat du Compte Administratif N-1 ] [ 9151902€ [ [ 9151992¢]]
Resultat de cloture de I'exercice ] [ 7015511€]- 76470€ | 6939041¢€ |
APRES INTEGRATION DES REPORTS D'INVESTISSEMENT

Depenses

Recettes

Résultat consolidé de I'exercice aprés 7015511€ |- 76470€|  6939041¢€
intégration des restes aréaliser





- Au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté » pour un montant de 69 390.41 €.

- Au compte 001 « résultat d’investissent reporté » pour un montant de – 764.70 €.

- Au compte 1068 « affectation de résultat » un montant de 764.70 € .

Le Conseil Municipal est invité à : 

- Approuver la reprise de résultat du budget annexe « centre socio culturel la Florentine » de la Ville - d’Aulnoye-Aymeries. 

- Autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision. 

Avis : Unanimité

14) AFFECTATION DU RESULTAT 2022 DU BUDGET ANNEXE « FLORENTINE ET CENTRE-VILLE » 
Dans le cadre de l’instruction budgétaire et comptable M4, il est demandé à l’assemblée d’affecter le résultat du budget annexe « Bâtiment Florentine centre-ville » au 31 décembre 2022.
BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE BATIMENT FLORENTINE CENTRE-VILLE
[image: image7.png]2022

FONCTIONNENENT | INVESTISSEVENT|  TOTAL
DEPENSES 10000000€ T01130€ | 10101130 €
RECETTES 53806 70€ 10330€| s1p00€
Résultat du Compte Administratif 46193.30€ 2400€ |- 4616930 €
Résulat du Compte Administratf 1] | 14905446€]  5891753€ | 207 971.99€]
Résultat de cloture de lexercice | [ 10286116€]  5894153€ | 161 802,69 €]

APRES INTEGRATION DES REPORTS DINVESTISSEMENT
Depenses[ ]

Receted ]

Résultat consolidé de l'exercice
aprés intégration des restes &
réaliser

102861,16€ 5894153€ | 16180269 €





- Au compte 001 « résultat d’investissent reporté » pour un montant de  

58 941.53 €

- Au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté » pour un montant de 102 861.16 €.
Le Conseil Municipal est invité à : 

- Approuver la reprise de résultat du budgets annexes « Bâtiment la Florentine centre-ville » de la Ville d’Aulnoye-Aymeries. 

- Autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision. 

Avis : Unanimité

15) DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET ANNEXE DU CENTRE SOCIAL LA FLORENTINE
Le prélèvement à la source est réalisé au centime d’euros, alors que la somme de ces prélèvements est arrondie à l’euros le plus proche pour chaque déclaration déposée. 

En conséquence, il est nécessaire de constater au niveau du budget :

· Soit une charge diverse de gestion courante (lorsque l’arrondi est défavorable au collecteur)

· Soit un produit divers de gestion courant (lorsque l’arrondi est favorable au collecteur)
De ce fait il convient de modifier les prévisions budgétaires de la manière suivante :  
Section de fonctionnement :
Dépense : 

Inscription au chapitre 65 « Charges de gestion courante » d’un montant de 10 € correspondant aux arrondis sur les prélèvements à la source.

Recette : 
Inscription au chapitre 75 « Produits de gestion courante » un montant de   10.00 € correspondant aux arrondis sur les prélèvements à la source.

Le Conseil Municipal est invité à : 

- Approuve la décision modificative n° 1 du budget annexe » Centre social La Florentine » 

- Autorise le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision.
Avis : Unanimité
16) VERSEMENT D‘UNE SUBVENTION COMPLEMENTAIRE A L’ASSOCIATION « JOSQUIN DES PRES »
Lors du conseil municipal du 28 mars dernier, il a été procédé au vote des subventions aux associations.  Concernant l’association Josquin des Prés,  la dépense liée au chef de cœur n’a pas été intégrée. Il convient donc aujourd‘hui de réajuster la subvention 2023.

Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser le maire à verser une subvention complémentaire d’un montant de 900 € à l’association Josquin des Prés.

Le Conseil Municipal est invité à : 

- Autoriser le maire à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette décision 

- Donner son accord pour le versement d’une subvention complémentaire d’un montant de 900 € ;

Dit que les crédits sont prévus au Budget Primitif 2023 ;

Avis : Unanimité

17) SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
	 Noms des associations 
	 Montant des subventions votées au BP 2023 
	 Montant des acomptes versés de janvier à mars 2023 
	 Solde à verser sur 2023 

	 Sté des Accordéonistes aulnésiens 
	 430,00 € 
	
	 430,00 € 

	 Amicale des donneurs de sang 
	 150,00 € 
	
	 150,00 € 

	 Contact (M Thurette ne prend pas part au vote)
	 1 400,00 € 
	
	 1 400,00 € 

	 Secours Populaire 
	 500,00 € 
	
	 500,00 € 

	 232 U 
	 27 000,00 € 
	 13 500,00 € 
	 13 500,00 € 

	 Lutins du père Noel  (M Bernard, Thurette et Mmes Demilly et N’Diaye ne prennent pas part au vote) 
	 14 400,00 € 
	
	 14 400,00 € 

	CIMADE
	150, 00 €
	
	150, 00 €

	 Echanges internationaux (Mme Adelinet, par procuration et M Wager ne prennent pas part au vote)
	 1 800,00 € 
	
	 1 800,00 € 

	Maison des syndicats
	1 000, 00 €
	
	1 000, 00 €

	 TOTAL 
	 46  830,00 € 
	 13 500,00 € 
	 33 330,00 € 


18) CONVENTION AVEC LE CDG59 : MISSION RELATIVE AU SYSTEME D’INFORMATION 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer une convention avec le CDG relative à la mise à disposition d’un agent du centre de gestion de la fonction publique pour une mission relative au système d’information et afin de faciliter le passage à l’administration numérique. 

La convention (Annexe 5 ) stipule les différentes missions et leurs conditions de facturation. 

Ainsi, le Conseil Municipal est invité à adopter la convention annexée permettant la mise à disposition d’un technicien informatique pour la réalisation de missions temporaires notamment celles liées à la sécurité des systèmes d’information ou la mise en œuvre d’outils de la chaine de dématérialisation.
Avis : Unanimité 

SERVICES TECHNIQUES – PATRIMOINE - URBANISME
Concernant les points 19 et 20, ces deux cessions s’inscrivent dans le nouveau dispositif d’acquisition-amélioration, modalité de production de logement social, mise en œuvre par les bailleurs. Ce dispositif consiste en l’acquisition d’un bâti ancien, souvent dégradé (logement ou non), suivie de travaux de transformation. 

Cette production de logements à partir d’un bâti existant, sur un foncier donc déjà artificialisé, s’inscrit dans les orientations de sobriété foncière auxquels les promoteurs ont l’obligation de répondre dans le cadre de la mise en œuvre de la loi Climat et Résilience.

19) VENTE DE L’IMMEUBLE « LES BAINS DOUCHES » AU 57 RUE SAINT MARTIN AU BAILLEUR SOCIAL PROMOCIL.
Les travaux de réhabilitation et d’extension de l’école de musique, de danse et de théâtre sur le site de l’ancienne école Socquet arrivant prochainement à leur terme, la totalité des activités de celle-ci y seront dispensées.

Le bâtiment « les bains douches » au 57 rue Saint Martin sera donc vide et sans vocation à terme à l’exception du CCAS, de l’ADAR et du SSIAD pendant la durée des travaux du centre administratif.

En effet, ces trois entités intégreront ces locaux moyennant un bail de location précaire et temporaire avant de réintégrer le centre administratif rénové.

L’estimation des Domaines en date du 8 février 2023 fait état d’une valeur vénale du terrain de 115 000 € HT.

Le Conseil Municipal est invité à autoriser la vente de l’immeuble « les Bains Douches » au prix de 115 000 € HT au bailleur social Promocil et à autoriser le Maire à signer tous documents relatifs à cette vente.

Avis : Unanimité

20) VENTE DE L’EX MAISON DU DOCTEUR LEROY SIS 13 RUE DE MAUBEUGE AU BAILLEUR SOCIAL PROMOCIL

La ville d’Aulnoye Aymeries s’est rendue propriétaire en 2021 du bien de l’ancien Docteur Leroy suite à son décès qui avait été mis en vente par ses héritiers au prix de 155 000 € HT.

L’ilot autour des rues Victor Hugo, Blanqui, Jean-Jacques Rousseau et de Maubeuge constitue en effet un atout stratégique à proximité immédiate du centre-ville.

Il convient aujourd’hui de vendre ce bien au bailleur social Promocil afin de constituer une réserve foncière pour une programmation de logements dans les années à venir.

Le Conseil Municipal est invité à autoriser la vente de l’ex maison du Docteur Leroy sis 13 rue de Maubeuge  au prix de 155 000 € HT au bailleur social Promocil et à autoriser le Maire à signer tous documents relatifs à cette vente.
Outre l’intérêt écologique, ce dispositif permet aux bailleurs d’obtenir des aides financières puisque l’Etat abonde de 16 000 à 25 000 € et la CAMVS à 5 000 €. 

Avis : Unanimité

21) VENTE D’UNE PARCELLE, RUE ELSA TRIOLET 

La ville d’Aulnoye Aymeries a mis en vente depuis trois ans des parcelles de terrain rue Elsa Triolet. Les cinq premières se sont vendus très rapidement, les constructions sont d’ailleurs en cours ou terminées, mais la dernière à l’angle des rues Elsa Triolet et Hélène Boucher ne trouvait pas jusqu’à présent acquéreur du fait d’une mauvaise configuration et également car sa superficie représente 894m² au lieu des 650 en moyenne pour les autres parcelles.

M. Delhoumi Hedi, qui possède déjà une parcelle de ces lots, a fait récemment une proposition à 45€/m² au lieu des 50€/m² comme demandé.

Considérant la configuration particulière de la parcelle et sa superficie supérieure à la normale, il est proposé de vendre la dernière parcelle de ce lot d’une superficie de 894m² au prix de 45€/m² au montant de 40 230 € arrondis à 40 000 € HT.

Le Conseil Municipal est invité à autoriser la vente de la parcelle à l’angle des rues Triolet et Boucher d’une superficie de 894 m² au prix de 40 000 € HT à Monsieur Hedi Delhoumi et à autoriser le Maire à signer tous documents relatifs à cette vente.
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit du dernier lot foncier à être cédé sur ce secteur. 

Avis : Unanimité

22) MISE A LA CASSE DU VEHICULE IMMATRICULE 203BPP59

Suite à un avis négatif lors de son passage en contrôle technique, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser la mise à la casse du véhicule immatriculé 203BPP59 (Berlingot), datant de Juillet 2001. 

Pour information, un nouveau Kangoo a été acheté en remplacement pour le service Fêtes et cérémonies. 
Avis : Unanimité

RESSOURCES HUMAINES
23) RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION CHOMAGE AUPRES DU CDG59 A PARTIR DU 01/09/2023 POUR UNE DUREE DE 3 ANS

Le Cdg59 accompagne les collectivités territoriales du département du Nord dans le calcul des droits aux allocations chômage et dans le suivi du dossier des agents involontairement privés d’emploi. 
Considérant les demandes croissantes des collectivités et établissements en matière d’accompagnement, le Conseil d’Administration du Cdg59 a décidé le 15 avril 2021 de structurer une offre de services faisant l’objet d’une tarification.
Ainsi, si la collectivité souhaite adhérer à la prestation chômage, une délibération devra être adoptée par le conseil municipal, et devra être signataire de la "convention d'adhésion définissant les modalités de la prestation chômage". Annexe 6 

La commune d’Aulnoye-Aymeries a décidé d’y adhérer depuis le 01-09-2021.

Le Cdg59 nous accompagne actuellement dans le suivi de certains dossiers.
Les prestations proposées et les tarifs (n’ont pas changé depuis la délibération n°181 du Conseil Municipal  du 6/07/2021) sont exposés selon le tableau ci-après, suite à la délibération du Conseil d’Administration du Cdg59 en date du 15 avril 2021. Toute prestation n’entrant pas dans ce champ fera l’objet d’un devis.
[image: image8.png]Tarifs en euros par dossier pour les collectivités ou

établissements

Nature de la prestation
affiliés socle commun non affiliés

Etude du droitinitial 150 300 400
Etude du droit en cas de reprise, réadmission, perte
d'une activité réduite conservée, 0 100 125
Etude mensuelle des cumuls ARE et activités réduites 20 20 20
Etude de réactualisation des données selon les| s s s
délibérations UNEDIC
Suivi mensuel (sans activités réduites) 0 0 0





Le service des Ressources Humaines n’a ni les compétences juridiques, ni les techniques pour le calcul des indemnités chômage.

L’avis du Conseil Municipal est sollicité sur le renouvellement de la convention pour la prestation chômage pour une durée de 3 ans à compter du 01-09-2023.

Les crédits correspondants sont inscrits au budget,

Avis : Unanimité

24) RELEVEMENT DE LA PRESCRIPTION POUR LA NBI DE DEUX AGENTS

Certains emplois de la fonction publique qui comportent une responsabilité ou une technicité particulières donnent droit à un complément de rémunération appelé nouvelle bonification indiciaire (NBI). La NBI consiste en l'attribution de points d'indice majoré supplémentaires.
Un agent fonctionnaire (stagiaire ou titulaire) qui occupe un emploi comportant une responsabilité ou une technicité particulières, perçoit une NBI. Les emplois donnant droit à la NBI sont listés, dans chaque fonction publique, par décrets ou arrêtés ministériels. La NBI est versée chaque mois.
Deux agents de la médiathèque sont lésés depuis plusieurs années.

Tous les agents d’accueil/gestionnaire  perçoivent une NBI à 10 points depuis leur nomination en qualité d’agent de médiathèque. 

Il est nécessaire de régulariser la situation pour ne pas désavantager ces deux agents.

L’un d’entre eux, exerçant à 57%, a été nommé au 01 avril 2013 et a donc perdu 1843 €

Le second, exerçant à 50 %, a été nommé au 1er mai 1995 : a perdu 6477 €

Soit un total pour la commune de 1843 € + 6477 € = 8 320 €

Afin de rétablir cette inégalité de traitement, depuis janvier 2023, les deux agents perçoivent une NBI de 10 points et ont perçu le manquement sur 4 années antérieures (délai de prescription quadriennale) sur leur fiche de paie du mois de mars 2023.

Il convient désormais de délibérer sur le relèvement de la prescription à compter du début de l’exercice de leurs missions soit 2013 et 1995.

L’avis du Conseil Municipal est sollicité pour valider le relèvement de la prescription quadriennale de deux agents travaillant pour la commune et leur verser la somme manquante.
Avis : Unanimité

25) MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS SUITE AUX AVANCEMENTS DE GRADES 01/12/2023

Plusieurs agents remplissent les conditions pour bénéficier d’un avancement de grade en 2023.

Pour cela, il est nécessaire de modifier le tableau des emplois permanents en créant les postes comme suit au 01/12/2023 :

-   1 poste d’adjoint du patrimoine principal de 1ère classe à Temps complet

-   1 poste d’adjoint du patrimoine principale de 1ère classe à temps non complet 17 h 30

-   1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet

-   1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps non complet 28 h.

Le Conseil municipal est invité à autoriser la modification du tableau des emplois permanents au 01/12/2023. 
Avis : Unanimité

26) MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS AU 01/09/2023 – CREATION D’UN POSTE D’ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET 8 H

Le Directeur de l’école de musique, danse et théâtre sera en retraite au 01/09/2023.

Un enseignant artistique exerçant pour la commune à temps non complet (10h), après respect des règles de recrutement, a été sélectionné pour le remplacer : il passera donc à temps complet (20 h) à compter du 01/09/2023 (poste vacant suite au départ du directeur actuel).

Le nouvel agent qui prendra ses fonctions, ne pourra donc plus assurer ses cours d’enseignement actuels.

Il est donc indispensable, pour maintenir les cours et les effectifs actuels, de recruter un assistant d’enseignement artistique (titulaire ou contractuel).

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de modifier le tableau des emplois permanents comme suit : 

- Création d’1 poste d’assistant d’enseignement artistique à Temps non complet (8h) à compter du 01/09/2023. 

Avis : Unanimité
EDUCATION – ENFANCE - JEUNESSE
27) TARIFICATION COMPLEMENTAIRE RESTAURATION ET ACM

Pour améliorer le bon fonctionnement du projet centre social et culturel « La Florentine » et respecter de bonnes conditions d’accueil des enfants, il convient de délibérer pour permettre d’appliquer des tarifs complémentaires en cas de non-respect des délais d’inscription à la restauration scolaire :

[image: image9.png]Temps d’entre midi maternelle (péricentre + restauration)
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De plus, dans le cadre du Plan d’Accueil Individualisé pour allergie alimentaire, il convient de soustraire
le prix du repas de l’enfant accueilli selon le type d’accueil : 
	
	ACM Mercredis

                   Vacances

Entre-midi
	Entre-midi

Scolaire

	Q.F.
	Tarifs PAI

(1H)
	Tarifs PAI
(1.5H)

	De 0 à 369 €
	0.15€
	0.375€

	De 370 à 499 €
	0.19€
	0.675€

	De 500 à 700 €
	0.23€
	0.90€

	De 701 à 800 €
	0.26€
	1€

	> 800
	0.30€
	1.125€

	Non allocataires
	0.53€
	1.35€


Hugo Georges, adjoint à l’éducation, aux sports et à la prévention, prend la parole et revient sur l’origine de cette décision : à savoir certaines familles (une minorité) qui n’inscrivaient pas par oubli ou laxisme leur enfant à la demi-pension occasionnant des problèmes pour les commandes et préparation de repas et pénalisant de fait les enfants arrivant en fin de service. Cette nouvelle disposition s’accompagne d’une pénalité de 1€ / repas pour ces familles.
Sébastien Dursent, conseiller délégué à la jeunesse, souligne que cette mesure vise à limiter le gaspillage alimentaire d’autant que les tarifs n’ont pas été revus à la hausse malgré l’inflation. En outre, comme le rappelle le maire,  le CCAS accompagne les familles dont le quotient familial est bas ; pour ces dernières le coût d’un repas est inférieur à 1 €. 
Avis : Unanimité
CULTURE
28) ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA MEDIATHEQUE ET PROCEDURE DE RECOUVREMENT EN CAS DE NON RESTITUTION DES DOCUMENTS
Voir projet en annexe 7
Avis : Unanimité

29) TARIFICATION DES SPECTACLES 
Afin de fluidifier la tarification de la programmation culturelle, il est proposé au Conseil Municipal de valider la proposition telle que proposée ci-après :

	Type de spectacles
	Tarification
	Cout de cession HT
	Plein tarif
	Réduit CE/groupe +20 /tarif 2 mois avant
	Tarifs sociaux / 6 mois avant

	Tête d’affiche
	A
	Plus de 9 000 €
	25 
	20 
	15

	Second d’affiche
	B
	Entre 3 000 et 9 000 €
	20
	15
	10

	Envergure régionale ou émergent
	C
	Moins de 3 000 €
	10
	5

	Famille et jeune public 
	F
	
	5 pour tous


	Possibilité de majorer de + 20 % si placement sur le tarif A
	30
	24
	18

	Possibilité de majorer + 20 %  si placement sur le tarif B
	24
	18
	12


Selon Jean Durieux, adjoint à la culture, cette grille de tarification vise à simplifier le fonctionnement du service culturel et à avoir une vision à long terme sur la saison. 
Avis : Unanimité

30) LOCATION DU THEATRE LEO FERRE : ACTUALISATION DE LA REDEVANCE 
Le service culturel a actualisé les tarifs de location du Théâtre Léo ferré et propose la grille et les options  suivantes : 

	
	Espace galerie + foyer
	Espace scène +

tribune
	Avec option 

Matériel scénique

	½ journée
	558 €
	931 €
	1 031 €

	Journée
	778 €
	1 862 €
	2062 €

	2 journées
	1118 €
	2 702 €
	3002 €

	Annulation au moins de 15 jours avant l’événement
	50 % du prix de la redevance


De plus : 

- En cas de mise à disposition à une société de production de spectacle, la redevance sera minorée de 50% à partir de 3 spectacles proposés.
- La mise à disposition à titre gracieux est permise à l’association les Nuits Secrètes ainsi qu’au centre culturel transfrontalier Le Manège. 
Jean Durieux insiste sur la qualité du partenariat entre la ville et les différents acteurs locaux.

Avis : Unanimité

Monsieur le Maire lève la séance à 20 h. 
RELEVE DES DELIBERATIONS SEANCE DU 29 Juin 2023
- N°380 : Réactualisation de la convention de rappel à l’ordre 
- N°381 : Mise en place d’une mutuelle communale

- N°382 : Cité des ainés : adhésion au réseau francophone des villes amies des ainés

- N°383 : Avis du Conseil municipal sur l’implantation de parcs éoliens au sein du parc naturel régional de l’avesnois

- N°384 : Signature de convention avec la société Urbacom pour la création d’une signalétique commerciale

- N°385 : Adhésion à la SPL du Nord

- N°386 : Mise en place d’une plate-forme de rendez-vous en ligne pour les papiers d’identité

- N°387 : Approbation des comptes de gestion 2022 du budget principal et des budgets annexes

- N°388 : Approbation du compte administratif du budget principal

- N°389 : Approbation du compte administratif du budget annexe CSC Florentine

- N°390 : Approbation du compte administratif du budget annexe Florentine Centre ville

- N°391 : Affectation de résultats du budget principal

- N°392 : Affectation de résultat du budget annexe CSC Florentine

- N°393 : Affectation de résultat du budget annexe Florentine Centre-ville

- N°394 : Décision modificative n°1 du budget annexe du CSC Florentine

- N°395 : Versement d’une subvention complémentaire à l’association Josquin des Prés 

- N°396 : Subventions aux associations
- N°397 : Convention avec le CDG pour des missions informatiques

- N°398 : Vente de l’immeuble Les bains Douches

- N°399 : Vente de l’ex maison Leroy

- N°400 : Vente d’une parcelle rue Elsa Triolet

- N°401 : Mise à la casse

- N°402 : Convention chômage avec le CDG 

- N°403 : Relèvement de la prescription pour le NBI de deux agents

- N°404 : Modification du tableau des emplois permanents suite aux avancements de grade

- N°405 : Modification des emplois permanents suite à la création de poste d’un assistant d’enseignement artistique

- N°406 : Tarification complémentaire pour la restauration et les ACM

- N°407 : Adoption du règlement intérieur de la médiathèque

- N°408 : Tarification des spectacles 

- N°409 : Location du théâtre Léo Ferré : actualisation de la redevance
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